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Veuillez décrire brièvement la méthode utilisée pour établir ce rapport en donnant des informations sur le type de parties prenantes qui ont participé activement à sa préparation et sur le matériel de base utilisé :

	La méthode utilisée s’inscrit dans la procédure actuelle d’Etude d’Impacte Environnementale en vigueur au Togo.

Dès réception de la notification, le Point Focal a fait copie du rapport intérimaire à la coordination du projet Biosécurité et du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. Le travail de base de ce rapport a été soumis aux membres du Comité National de Coordination pour observation et amendement. Le but visé est de permettre aux parties prenantes d’harmoniser leur position si cela est possible ou de constater leur désaccord sur le sujet dans la mesure où la participation des populations s’organise dans ce Comité. En effet, ce Comité se compose des représentants des ONG, des Associations de consommateurs, des collectivités locales; des organisations à base communautaire, de la chambre du Commerce et d’Industrie, des Chambres Régionales d’Agriculture, des syndicats, des organisations paysannes, des médias, du Patronat, des parlementaires. Le rapport a été finalisé aucours d’une réunion où chacun a pu défendre et justifier ces positions.

[courtesy translation]

The method used corresponds to the current procedure of the Environmental Impact Study in effect in Togo.

Upon receipt of notification, the Focal Point forwarded a copy of the interim report to the Biosafety project coordination and to the Biosafety Clearing House. The basis of that report was submitted to the members of the National Coordination Committee (Comité National de Coordination) for review and amendment. The aim is to allow the stakeholders to harmonize their position, if possible, or to state their disagreement on the subject to the extent that the public is represented in the Committee. In fact, the Committee is composed of representatives of NGOs, consumer associations, local collectives; community organizations, the Chamber of Commerce and Industry, the Regional Chambers of Agriculture, unions, peasant organizations, the media, business and parliamentarians. The report was finalised during a meeting during which each participant was able to defend and justify their positions.


Obligations concernant la communication d’informations au Centre d’échange
pour la prévention des risques biotechnologiques

	1. Plusieurs articles du Protocole demandent que des informations soient communiquées au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (voir liste ci-dessous). Pour votre Gouvernement, s’il existe des informations pertinentes qui n’ont pas été communiquées au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, décrivez les obstacles ou entraves à la communication de ces informations (note : pour répondre à cette question, adressez-vous au Centre d’échange pour vérifier l’état actuel des informations soumises par votre pays par rapport à la liste d’informations demandées ci-dessous. Si vous n’avez pas accès au Centre d’échange, demandez au Secrétariat de vous faire parvenir un résumé) :

	Actuellement, les informations soumises par le Togo au Secrétariat se résume en :

· Points Focaux Nationaux : 02 enregistrements

Point Focal du Centre d’échange : 01 enregistrement

Point Focal national du Protocole de Cartagena sur la Biosécurité : 01 enregistrement

· Personne de contacte en cas de mesure d’urgence : 01 enregistrement

· Autorité Nationale Compétente : 01 enregistrement

Pour le moment, une seule autorité nationale compétence est désignée pour assumer tous les domaines de responsabilité relatifs aux mouvements transfrontaliers des OGM. 

Experts en biosécurité : 18 enregistrements.

Les autres informations ne sont pas encore disponibles. L’avant- projet de loi sur la prévention des risques biotechnologiques est en cours d’adoption par l’assemblée nationale. De plus au cours de cette période couvrant ce rapport, le Togo n’a pas été une Partie importatrice ni exportatrice.

Le Togo a élaboré son Cadre National de Biosécurité. Il a besoin de renforcement de capacités en ressources humaines, techniques et financières pour mettre en œuvre sa politique de biosécurité et l’opérationnalité de son Centre d’échange.

[courtesy translation]

Presently, Togo has submitted the following information to the Office:

· National Focal Points: 2 entries

Focal Point of the Clearing House: 1 entry

National Focal Point of the Cartagena Protocol on Biosafety: 1 entry

· Contact person in case of emergency: 1 entry

Competent National Authority: 1 entry

At present, only one competent national authority is designated to assume responsibility for all the domains relating to transboundary movements of GMOs. 

Biosafety experts: 18 entries

The other information is still not available. The draft bill on biosafety is currently being adopted by the National Assembly. Moreover, throughout the reporting period, Togo has been neither an importing nor an exporting Party.

Togo has developed its National Biosafety Framework. It needs capacity building in human, technical and financial resources to implement its biosafety policy and operate its Clearing House.


Informations à communiquer au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques :

a) Toutes les lois, recommandations et directives nationales en vigueur visant l’application du Protocole, ainsi que les informations requises par les Parties dans le cadre de la procédure d’accord préalable en connaissance de cause (article 20.3 a));

b) Toutes les lois, réglementations et directives nationales applicables à l’importation des organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés (article 11.5);

c) Les accords et arrangements bilatéraux, multilatéraux et régionaux (articles 14.2, 20.3 b) et 24.1);

d) Les noms et adresses des autorités nationales compétentes (articles 19.2 et 19.3), des correspondants nationaux (articles 19.1 et 19.3) et les coordonnées de la personne à contacter en cas d’urgence (articles 17.2 et 17.3 e));

e) Si plus d’une autorité nationale compétente est désignée, les domaines de responsabilité respectifs de ces autorités (articles 19.2 et 19.3);

f) Les rapports soumis par les Parties sur l’application du Protocole (article 20.3 e));

g) Tout mouvement transfrontière non intentionnel susceptible d’avoir des effets défavorables importants sur la diversité biologique (article 17.1);

h) Les mouvements transfrontières illicites d’organismes vivants modifiés (article 25.3);

i) Les décisions finales d’une Partie concernant l’importation ou la libération d’organismes vivants modifiés (par exemple approbation ou prohibition, toutes conditions, demandes d’informations supplémentaires, prolongation accordée, raisons qui ont dicté la décision) (articles 10.3 et 20.3 d));

j) Les informations relatives à l’application de réglementations nationales à certaines importations spécifiques d’organismes vivants modifiés (article 14.4);

k) Les décisions définitives concernant l’utilisation sur le territoire national d’organismes vivants modifiés qui peuvent faire l’objet d’un mouvement transfrontière et qui sont destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés (article 11.1);

l) Les décisions définitives concernant l’importation d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, prises dans le cadre de la réglementation nationale (article 11.4) ou conformément à l’annexe III (article 11.6) (obligation de l’article 20.3 d));

m) Les déclarations concernant le cadre réglementaire à utiliser pour les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés (article 11.6);

n) L’examen et les modifications des décisions concernant les mouvements transfrontières intentionnels d’organismes vivants modifiés (article 12.1);

o) Les organismes vivants modifiés ayant obtenu une exemption par chaque Partie (article 13.1);

p) Les cas où un mouvement transfrontière intentionnel peut avoir lieu au moment même où le mouvement est notifié à la Partie importatrice (article 13.1);

q) Les résumés des évaluations des risques ou des études environnementales relatives aux organismes vivants modifiés menées en application de la réglementation de la Partie concernée et les informations pertinentes concernant les produits qui en sont dérivés (article 20.3 c)).

Article 2 – Dispositions générales

	2. Votre pays a-t-il pris les mesures juridiques, administratives et autres nécessaires à la mise en œuvre du Protocole ? (article 2.1)

	a)
L’ensemble du cadre réglementaire national est en place (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Certaines mesures ont été introduites (donnez des détails ci-dessous)
	x

	c)
Aucune mesure n’a été prise jusqu’à présent
	

	3. Prière de donner des détails supplémentaires concernant votre réponse à la question ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays concernant l’application de l’article 2, y compris les obstacles ou difficultés rencontrés : 

	Le Togo a bénéficié d’un financement FEM/PNUE, dans le Cadre du projet N° GF/2716-02-4387 pour la mise en place de son cadre national de biosécurité. Il a à ce titre élaboré un document Cadre National de Biosécurité TOGO qui définit les orientations pour (i) une politique nationale de Biosécurité,(ii) un système législatif,(iii) un système administratif,(iv) un système pour l’évaluation et la gestion des risques, et(v) des mécanismes de participation du public et de partage de l’information.

Ce document est complété par un avant-projet de loi et de décrets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques au Togo. Ce document est en cours de promulgation par le Gouvernement et d’adoption par l’assemblée Nationale.

Le Togo entreprend des négociations pour bénéficier d’un renforcement de capacité pour une participation effective au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

[courtesy translation]

Togo benefited from UNEP-GEF financing in the framework of project no. GF/2716-02-4387 for the implementation of its National Biosafety Framework. For this purpose, it developed the TOGO National Biosafety Framework document which defines its guidelines for a (i) national biosafety policy, (ii) legislative system, (iii) administrative system, (iv) system for risk assessment and management, as well as (v) mechanisms for public participation and information-sharing.

The document is complemented by a draft bill and decrees concerning biosafety in Togo. The enactment of the document by the Government and its adoption by the National Assembly are currently in progress.

Togo is proceeding with negotiations to promote capacity building for an effective participation in the Biosafety Clearing House.


Articles 7 à 10 et 12 : Procédure d’accord préalable en connaissance de cause

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	4. Y a-t-il une responsabilité juridique quant à l’exactitude des informations communiquées par les exportateurs 
/ en vertu de la juridiction de votre pays ? (article 8.2)

	a)
Oui
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – la Partie n’est pas exportatrice
	x

	5. Si votre Partie était exportatrice pendant la période sur laquelle porte le rapport, avez-vous demandé à une Partie importatrice de reconsidérer une décision prise en vertu de l’article 10 sur la base des raisons évoquées à l’article 12.2 ?

	a)
Oui (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – la Partie n’était pas exportatrice
	x

	6. Votre pays a-t-il pris des décisions concernant l’importation conformément aux cadres réglementaires nationaux comme l’y autorise l’article 9.2 c) ? 

	a)
Oui
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – aucune décision n’a été prise pendant la période couverte par le rapport
	x

	7. Si votre pays a été une Partie exportatrice d’organismes vivants modifiés destinés à être introduits dans l’environnement pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application des articles 7 à 10 et 12, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’a pas été une Partie importatrice ni exportatrice et aucune décision n’a été prise.

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export and no decision has been made.

	8. Si votre pays a pris des décisions concernant l’importation d’organismes vivants modifiés destinés à être introduits dans l’environnement pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application des articles 7 à 10 et 12, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’a pas été Partie importatrice ni exportatrice et aucune décision n’a été prise.

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export and no decision has been made.


Article 11 – Procédure à suivre pour les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	9. Existe-t-il des dispositions légales garantissant l’exactitude des informations fournies par le demandeur concernant l’utilisation sur le territoire national d’un organisme vivant modifié qui peut faire l’objet d’un mouvement transfrontière et qui est destiné à être utilisé directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformé ? (article 11.2) 

	a)
Oui
	x

	b)
Non
	

	c)
Sans objet (donnez des détails ci-dessous)
	

	10. Votre pays a-t-il fait connaître ses besoins en matière d’assistance financière et technique et de développement des capacités, s’agissant d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés ? (article 11.9)

	a)
Oui (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet
	x

	11. Votre pays a-t-il pris des décisions concernant l’importation dans le cadre de sa réglementation nationale, comme l’y autorise l’article 11.4 ? 

	a)
Oui
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – aucune décision n’a été prise pendant la période couverte par le rapport
	x

	12. Si votre pays a été une Partie exportatrice d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 11, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’a pas été Partie importatrice ni exportatrice et aucune décision n’a été prise.

L’avant projet de loi non encore adopté prévoit des dispositions légales garantissant l’exactitude des informations.

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export and no decision has been made.

The draft bill (not yet adopted) contains legal provisions that guarantee the exactness of information.

	13. Si votre pays a été une Partie importatrice d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 11, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’a pas été Partie importatrice ni exportatrice et aucune décision n’a été prise.

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export and no decision has been made


Article 13 – Procédure simplifiée

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	14. Si votre pays a utilisé la procédure simplifiée pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 13, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’a pas été Partie importatrice ni exportatrice et donc la procédure simplifiée n’a pas été utilisée pendant la période couverte par le rapport.

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export. The simplified procedure has thus not been used during the reporting period.


Article 14 – Accords et arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	15. Si votre pays a conclu des accords et arrangements bilatéraux, régionaux ou multilatéraux, veuillez décrire vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 14, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Aucun accord ni arrangements n’ont été conclus.

[courtesy translation]

No accords or arrangements have been entered into.


Articles 15 et 16 – Evaluation des risques et gestion des risques

	16. Si votre pays a été une partie importatrice pendant la période couverte par le rapport, des évaluations des risques ont-elles été effectuées pour toutes les décisions prises au titre de l’article 10 ? (article 15.2)

	a)
Oui
	

	b)
Non (expliquez ci-dessous)
	

	c)
N’a pas été une Partie importatrice
	x

	17. Si oui, avez-vous demandé à l’exportateur de procéder à l’évaluation des risques ?

	a)
Oui – dans tous les cas
	

	b)
Oui – dans certains cas (spécifiez le nombre de cas et donnez des détails ci-dessous)
	

	c)
Non
	

	d)
N’a pas été une Partie importatrice
	x

	18. Si vous avez pris une décision au titre de l’article 10 pendant la période couverte par le rapport, avez-vous demandé à l’auteur de la notification de prendre en charge le coût de l’évaluation des risques ? (article 15.3)

	a)
Oui – dans tous les cas
	

	b)
Oui – dans certains cas (spécifiez le nombre de cas et donnez des détails ci-dessous)
	

	c)
Non
	

	19. Votre pays a-t-il mis en place et appliqué des mécanismes, des mesures et des stratégies appropriés pour réglementer, gérer et maîtriser les risques définis par les dispositions du Protocole relatives à l’évaluation des risques ? (article 16.1)

	a)
Oui
	

	b)
Non
	x

	20. Votre pays a-t-il adopté des mesures appropriées pour empêcher les mouvements transfrontières non intentionnels d’organismes vivants modifiés ? (article 16.3)

	a)
Oui
	

	b)
Non
	x

	21. Votre pays veille-t-il à ce que tout organisme vivant modifié, importé ou mis au point localement, soit soumis à une période d’observation appropriée correspondant à son cycle de vie ou à son temps de formation avant d’être utilisé comme prévu ? (article 16.4)

	a)
Oui – dans tous les cas
	

	b)
Oui – dans certains cas (donnez des détails ci-dessous)
	

	c)
Non (donnez des détails ci-dessous)
	

	d) Sans objet (donnez des détails ci-dessous)


	x


	22. Votre pays a-t-il coopéré avec d’autres Parties aux fins spécifiées à l’article 16.5 ?

	a)
Oui (donnez des détails ci-dessous)
	

	b) Non (donnez des détails ci-dessous)
	x

	23. Veuillez fournir des détails complémentaires concernant vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description de vos expériences et progrès concernant l’application des articles 15 et 16, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	La mise en œuvre du Protocole n’est pas encore effective. Néanmoins il est prévu dans l’avant projet de loi et de décrets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques que l’Autorité Nationale Compétente doit développer en matière de gestion des risques biotechnologiques les mécanismes qui favorisent la collaboration avec les structures compétentes au niveau national, au niveau des Etats voisins, et l’appui des partenaires extérieures.

Des mesures spécifiques ou des mesures combinées doivent être adoptées dans le processus de développement des OGM et/ou de leurs produits dérivés par rapport à leurs différents niveaux de risques et aux différentes phases de cycle de vie.

Le notifiant/requérant devra procéder ou faire procéder à l’évaluation des risques biotechnologiques. Les risques visés sont ceux relatifs à la santé humaine et  animale, à la diversité biologique, aux tissus socio-économiques et aux valeurs culturelles.

[courtesy translation]

The Protocol has not yet been implemented. Nevertheless, the draft bill and the decrees concerning biosafety mandate the Competent National Authority to develop risk assessment mechanisms which promote collaboration among competent government bodies on the national level, collaboration among neighbouring countries as well as support of exterior partners.

Specific or combined measures are to be adopted in the process of developing GMOs or their products in regard to their different risk levels and life-cycle phases.

The notifier/applicant should proceed with, or have proceed with, the biotechnological risk assessment. The risks targeted concern human and animal health, biological diversity, the socio-economic fibre and cultural values.


Article 17 – Mouvements transfrontières non intentionnels et mesures d’urgence

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	24. Pendant la période couverte par le rapport, si vous avez eu connaissance d’un incident quelconque qui relève de votre compétence qui a eu pour résultat une libération entraînant ou pouvant entraîner un mouvement transfrontière non intentionnel d’un organisme vivant modifié qui a eu ou qui serait susceptible d’avoir des effets défavorables sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte également des risques pour la santé humaine dans ces Etats, avez-vous consulté immédiatement les Etats effectivement touchés ou pouvant l’être aux fins spécifiées à l’article 17.4 ?

	a)
Oui – tous les Etats concernés immédiatement
	

	b)
Partiellement (expliquez ci-dessous)
	

	c)
Non (expliquez ci-dessous)
	x

	25. Veuillez donner des détails complémentaires sur vos réponses à la question ci-dessus, ainsi qu’une description de vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 17, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Togo n’est pas une Partie importatrice ou exportatrice. Cependant, qu’il s’agisse des cas de disséminations involontaires au niveau national ou de mouvements transfrontières non intentionnels dès que l’Autorité Nationale Compétente est saisie, elle devra veiller  et s’assurer que des mesures ont été prises pour gérer la situation. Dans tous les, la mise en œuvre d’un plan d’urgence s’impose. Et la nomination du Point de Contact du Togo sur les mouvements transfrontières accidentels ou non intentionnels et sur les mesures d’urgence au Protocole de Cartagena est une amorce à la mise en œuvre de cette disposition.

[courtesy translation]

Togo is not a Party of import or export. However, whether involuntary release on a national level or unintentional transboundary movements since the setting up of the Competent National Authority, it should monitor and ensure that measures have been taken to manage the situation. In any event, an emergency plan needs to be implemented. And the appointment of Togo's Point of Contact for accidental or unintentional transboundary movements and for emergency measures of the Cartagena Protocol is a step in implementing that provision.


Article 18 – Manipulation, transport, emballage et identification

	26. Votre pays a-t-il pris les mesures nécessaires pour exiger que les organismes vivants modifiés qui font l’objet d’un mouvement transfrontière relevant du présent Protocole soient manipulés, emballés et transportés dans des conditions de sécurité tenant compte des règles et normes internationales pertinentes ? (article 18.1)

	a)
Oui (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet (expliquez ci-dessous)
	x

	27. Votre pays a-t-il pris des mesures pour exiger que la documentation accompagnant les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, indique clairement qu’ils « peuvent contenir » des organismes vivants modifiés et qu’ils ne sont pas destinés à être introduits intentionnellement dans l’environnement, et indique les coordonnées de la personne à contacter pour tout complément d’informations ? (article 18.2 a))

	a)
Oui
	x

	b)
Non
	

	28. Votre pays a-t-il pris des mesures pour exiger que la documentation accompagnant les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés en milieu confiné indique clairement qu’il s’agit d’organismes vivants modifiés, en spécifiant les règles de sécurité à observer pour la manipulation, l’entreposage, le transport et l’utilisation de ces organismes, et indique les coordonnées de la personne à contacter pour tout complément d’informations, y compris le nom et l’adresse de la personne et de l’institution auxquelles les organismes vivants modifiés sont expédiés ? (article 18.2 b))

	a)
Oui
	x

	b)
Non
	

	29. Votre pays a-t-il pris des mesures pour exiger que la documentation accompagnant les organismes vivants modifiés destinés à être introduits intentionnellement dans l’environnement de la Partie importatrice, ainsi que tout organisme vivant modifié visé par le Protocole, indique clairement qu’il s’agit d’organismes vivants modifiés, spécifie leur identité et leurs traits et caractéristiques pertinents, ainsi que toute règle de sécurité à observer pour la manipulation, l’entreposage, le transport et l’utilisation de ces organismes, et indique les coordonnées de la personne à contacter pour tout complément d’informations ainsi que, le cas échéant, le nom et l’adresse de l’importateur et de l’exportateur, et contienne une déclaration certifiant que le mouvement est conforme aux prescriptions du Protocole applicables à l’exportateur ? (article 18.2 c))

	a)
Oui
	x

	b)
Non
	

	30. Veuillez donner des détails complémentaires sur vos réponses à la question ci-dessus, ainsi qu’une description de vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 18, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Les mesures prises dans les avant-projets de loi et de décrets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques sont conformes aux prescriptions du Protocole mais ne sont pas encore adoptées

[courtesy translation]

The measures taken in the draft bills and decrees concerning biosafety comply with the provisions of the Protocol. However, they have still not been adopted.


Article 19 – Autorités nationales compétentes et correspondants nationaux

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

Article 20 – Echange d’informations et Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	31. En plus de la réponse à la question 1, veuillez donner des détails complémentaires sur vos réponses à la question ci-dessus, avec une description de vos expériences et progrès concernant l’application de l’article 20, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	


Article 21 – Informations confidentielles

	32. Votre pays possède-t-il des procédures pour protéger les informations confidentielles reçues en vertu du Protocole et qui protègent la confidentialité de ces informations d’une manière aussi favorable que celle dont il use pour les informations confidentielles se rapportant aux organismes vivants modifiés d’origine nationale ? (article 21.3)

	a)
Oui
	x

	b)
Non
	

	33. Si vous avez été une Partie importatrice pendant la période couverte par le rapport, avez-vous autorisé tout auteur de notification à indiquer quelles sont, parmi les informations communiquées en appliquant des procédures prévues par le Protocole ou exigées par la partie exportatrice dans le cadre de la procédure d’accord préalable en connaissance de cause du Protocole, celles qu’il fallait considérer comme confidentielles ? (article 21.1)

	a)
Oui
	

	
Si oui, indiquez le nombre de cas
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – n’a pas été une Partie importatrice
	x

	34. Si vous avez répondu oui à la question précédente, veuillez fournir des informations sur vos expériences et progrès, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Les avant-projets de loi et de décrets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques prévoient des procédures pour protéger les informations confidentielles reçues mais ces textes de loi ne sont pas encore adoptés.

[courtesy translation]

The draft bills and decrees concerning biosafety establish procedures for protecting confidential information received. However, these provisions have not yet been adopted.

	35. Si vous avez été une Partie exportatrice pendant la période couverte par le rapport, veuillez décrire tous les obstacles ou difficultés rencontrés par vous-même, ou par des exportateurs relevant de votre juridiction si ces informations sont disponibles, concernant l’application des mesures citées à l’article 21 :

	Le Togo n’a pas été Partie importatrice ni exportatrice et aucune décision n’a été prise

[courtesy translation]

Togo has not been a Party of import or export and no decision has been made.


Article 22 – Création de capacités

	36. Si vous êtes un pays développé Partie, pendant la période couverte par le rapport, votre pays a-t-il coopéré au développement et au renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques en vue de la mise en œuvre effective du Protocole dans les Parties qui sont des pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que dans les Parties à économie en transition ?

	a)
Oui (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Non
	

	c)
Sans objet – n’est pas un pays développé partie 
	x

	37. Si oui, comment cette coopération s’est-elle déroulée :

	

	38. Si vous êtes un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition, avez-vous bénéficié d’une coopération à des fins de formation scientifique et technique à l’utilisation rationnelle et sans danger de la biotechnologie dans la mesure où elle a trait à la prévention des risques biotechnologiques ?

	a)
Oui – besoins en création de capacités totalement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Oui – besoins en création de capacités partiellement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	x

	c)
Non – besoins en création de capacités non satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	

	d)
Non – nous n’avons pas de besoins en création de capacités non satisfaits dans ce secteur
	

	e)
Sans objet – ne sommes pas un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition
	

	39. Si vous êtes un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition, avez-vous bénéficié d’une coopération à des fins de formation scientifique et technique à l’utilisation des évaluations des risques et des techniques de gestion des risques biotechnologiques ?

	a)
Oui – besoins en création de capacités totalement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Oui – besoins en création de capacités partiellement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	x

	c)
Non – besoins en création de capacités non satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	x

	d)
Non – nous n’avons pas de besoins en création de capacités non satisfaits dans ce secteur
	

	e)
Sans objet – ne sommes pas un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition
	

	40. Si vous êtes un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition, avez-vous bénéficié d’une coopération à des fins de formation scientifique et technique pour le renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de prévention des risques biotechnologiques ?

	a)
Oui – besoins en création de capacités totalement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	

	b)
Oui – besoins en création de capacités partiellement satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	

	c)
Non – besoins en création de capacités non satisfaits (donnez des détails ci-dessous)
	x

	d)
Non – nous n’avons pas de besoins en création de capacités non satisfaits dans ce secteur
	

	e)
Sans objet – ne sommes pas un pays en développement Partie ou une Partie à économie en transition
	

	41. Veuillez donner des détails complémentaires sur vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays concernant l’application de l’article 22, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Les besoins en création de capacités ne sont pas encore satisfaits car exprimés dans le Cadre National de Biosécurité, ils viennent d’être traduits en volet à financer dans «  le projet d’appui à la mise en œuvre du Cadre National de Biosécurité en cours d’élaboration. »

Dans le cadre du mécanisme du centre d’échange (CHM), le Togo a bénéficié en 2004 de l’appui du point focal national CDB Belge qui lui a permis de concevoir un site web. . Mais ce site n’est toujours pas finalisé et reste malheureusement hébergé par l’IRScNB (Institut Royal des Sciences Naturelles de Belgique).

[courtesy translation]

Capacity building remains unmet because, as expressed in the National Biosafety Framework, they have just recently been marked as a to-be-financed component in "the support project for the implementation of the National Biosafety Framework in-progress."

In the framework of the Clearing House Mechanism (CHM), Togo benefited in 2004 from the support of the National Focal Point CBD Belgium, allowing it to build a website. Unfortunately, however, that site has still not been finalised and still remains hosted at the Royal Belgian Institute of Natural Sciences.


Article 23 – Sensibilisation et participation du public

	42. Votre pays encourage-t-il et facilite-t-il la sensibilisation, l’éducation et la participation du public concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger d’organismes vivants modifiés en vue de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu des risques pour la santé humaine ? (article 23.1 a))
	

	a)
Oui – dans une large mesure
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	x

	c)
Non
	

	43. Si oui, coopérez-vous avec d’autres Etats et organismes internationaux ? 

	a)
Oui – dans une large mesure
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	x

	c)
Non
	

	44. Votre pays s’efforce-t-il de veiller à ce que la sensibilisation et l’éducation du public comprennent l’accès à l’information sur les organismes vivants modifiés, au sens du Protocole, qui peuvent être importés ? (article 23.1 b))

	a)
Oui – totalement
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	x

	c)
Non
	

	45. Votre pays, conformément à ses lois et réglementations respectives, consulte-t-il le public lors de la prise de décisions relatives aux organismes vivants modifiés et met-il à la disposition du public l’issue de ces décisions ? (article 23.2)

	a)
Oui – totalement
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	x

	c)
Non
	

	46. Votre pays a-t-il informé le public sur les moyens d’accès au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques ? (article 23.3)

	a)
Oui – totalement
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	x

	c)
Non
	

	47. Veuillez donner des détails complémentaires concernant vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays concernant l’application de l’article 23, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Le Cadre National de Biosécurité définit des orientations pour le système de sensibilisation et de participation du public. . Et la participation des populations s’organisera dans les comités publics qui ont leur place dans la procédure de prise de décisions. Ces orientations s’articulent autour des objectifs, déclinés en actions stratégiques. Ces objectifs permettront une meilleure lisibilité des OGM.

Et ces actions stratégiques sont traduites dans les avant-projets de loi et de décrets relatifs à la prévention des risques biotechnologiques .Reste alors la mise en pratique. 

[courtesy translation]

The National Biosafety Framework defines the guidelines for the public awareness and participation system. Public participation will take place in the form of public committees which have their place in the decision-making processes. The guidelines outline objectives and are based on strategic actions. The objectives will allow for a better readability of GMOs.

These strategic actions are reflected in the draft bills and decrees concerning biosafety. It is thus only the implementation that remains to be done.


Article 24 – Non-Parties

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	48. S’il y a eu des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés entre votre pays et une non-Partie, veuillez fournir des informations sur votre expérience, y compris une description de tous problèmes ou difficultés rencontrés :

	


Article 25 – Mouvements transfrontières illicites

Voir la question 1 concernant la communication d’informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

	49. Votre pays a-t-il adopté des mesures nationales propres à prévenir et à réprimer, s’il convient, les mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés contrevenant aux mesures prises au niveau national ? (article 25.1)

	a)
Oui
	

	b)
Non
	x

	50. Veuillez donner des détails complémentaires concernant vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays concernant l’application de l’article 25, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	Mais ces mesures sont prises en compte par les textes de loi relatifs à la prévention des risques biotechnologiques en cours d’adoption.

[courtesy translation]

But those measures are reflected in the provisions concerning biosafety that are currently being adopted.


Article 26 – Considérations socio-économiques

	51. Si durant la période couverte par le rapport, votre pays a pris une décision concernant l’importation, a-t-il tenu compte des incidences socio-économiques de l’impact des organismes vivants modifiés sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, eu égard à la valeur de la diversité biologique pour les communautés autochtones et locales ? (article 26.1)

	a)
Oui – dans une large mesure
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	

	c)
Non
	

	d)
N’a pas été une Partie importatrice
	x

	52. Votre pays a-t-il coopéré avec d’autres Parties à la recherche et à l’échange d’informations sur l’impact socio-économique des organismes vivants modifiés, en particulier pour les communautés autochtones et locales ? (article 26.2)

	a)
Oui – dans une large mesure
	

	b)
Oui – dans une certaine mesure
	

	c)
Non
	x  

	53. Veuillez donner des détails complémentaires concernant vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays concernant l’application de l’article 26, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	


Article 28 – Mécanisme de financement et ressources financières

	54. Veuillez indiquer si, pendant la période couverte par le rapport, votre gouvernement a fourni des ressources financières à d’autres Parties ou a reçu des ressources financières d’autres Parties ou institutions financières aux fins de l’application du Protocole. 

	a)
Oui – il a fourni des ressources financières à d’autres Parties
	

	b)
Oui – a reçu des ressources financières d’autres Parties ou institutions financières
	

	c)
Les deux
	

	d)
Ni l’un ni l’autre
	x

	55. Veuillez donner des détails complémentaires concernant vos réponses aux questions ci-dessus, ainsi qu’une description des expériences et progrès de votre pays, y compris tous les obstacles ou difficultés rencontrés :

	


Autres informations

	56. Veuillez utiliser cet encadré pour fournir toutes les informations utiles ayant trait à des articles du Protocole, poser des questions sur le modèle de présentation des rapports ou sur d’autres questions liées à l’application du Protocole au niveau national : 

	


Commentaires sur la présentation des rapports

L’énoncé de ces questions a été repris des articles du Protocole. Veuillez fournir des informations sur toutes les difficultés que vous avez rencontrées concernant l’interprétation de l’énoncé desdites questions :

	


�/	Terminologie utilisée dans les questions conforme aux définitions données dans l’article 3 du Protocole.





